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Notre époque s’est découvert une nouvelle passion : l’intolérance.

Sur les réseaux et les plateaux, on criminalise celui qui ne pense pas comme nous. On le dénonce, on veut l’empêcher de parler.

Il est urgent de recréer un espace où puisse se tenir la rencontre sereine et exigeante des idées.

C’est tout le sens de cette collection d’essais des Presses de la Cité.

Poser les bonnes questions (même si elles dérangent), respecter les faits, ouvrir des perspectives : telle est la ligne de conduite de La Cité.

En un mot, raviver la liberté de l’esprit.

DANS LA MÊME COLLECTION

Mathieu Laine, Infantilisation, 2021

Mathieu Bock-Côté, La Révolution racialiste et autres virus idéologiques, 2021

Ferghane Azihari, Les Écologistes contre la modernité. Le Procès de Prométhée, 2021

Didier Pourquery, Sauvons le débat. Osons la nuance, 2021

Mathieu Slama, Adieu la liberté. Essai sur la société disciplinaire, 2022


 

Diplômée de Sciences Po et d’HEC, Anne de Guigné suit la politique économique française pour Le Figaro depuis 2017. Elle a auparavant, pour ce même journal, suivi la finance, puis la politique de l’emploi. Elle a été lauréate en 2021 du prix du meilleur article financier dans la catégorie Jeunes journalistes pour « Balzac face à la révolution capitaliste ».





Introduction


Les baskets Decathlon pencheraient-elles à gauche ? Vers la Macronie, peut-être ? En novembre 2020, le distributeur d’articles de sport, star des familles françaises, annonce ne plus souhaiter diffuser, pour un temps, de publicités sur la chaîne CNews. On comprend que l’orientation conservatrice de ce média populaire ne plaît pas à l’enseigne, qu’elle ne correspond pas à ses « valeurs ». La prise de position laisse perplexe. Quel besoin pour une marque à l’image aussi consensuelle de se lancer sur la scène politique, par nature clivante ? Irrépressible envie des dirigeants d’affirmer leurs convictions ? Intense pression des clients ? Décision personnelle d’un cadre intermédiaire hérissé par les émissions d’Éric Zemmour et ses amis ? Cet essai est né de cette incompréhension. Quelques mois d’enquête plus tard, l’histoire de Decathlon ne surprend plus. Elle apparaît comme une des innombrables manifestations d’un mouvement profond qui vient renouveler l’équilibre de nos démocraties. Depuis une dizaine d’années, les grandes entreprises occidentales participent, aux côtés de la puissance publique et de la société civile, au vaste exercice de la définition du bien commun. Devenues plus puissantes que bien des États, elles ne se contentent plus de défendre leurs intérêts via d’importantes actions de lobbying mais modèlent l’avenir et s’immiscent ainsi de facto, souvent à la demande des consommateurs, au sein même du jeu démocratique.

Le mouvement est beaucoup plus assumé aux États-Unis, où depuis 2010 les entreprises ont l’autorisation de financer campagnes et partis politiques et sont priées d’exprimer leur opinion sur tous les projets de loi polémiques. Selon un sondage de l’entreprise d’analyse indépendante américaine Clutch, en juillet 2020, près de la moitié des actifs américains ont déclaré que leur société avait réagi, par un communiqué, un don, un forum interne…, à l’annonce de la mort de George Floyd, un homme noir tué lors de son interpellation par des policiers blancs. En avril 2021, des centaines de grandes entreprises du pays ont encore pris position, en faisant l’acquisition d’une double page de publicité dans le New York Times1, contre la loi d’intégrité électorale 2021 promulguée fin mars par le gouverneur républicain Brian Kemp de l’État de Géorgie. Officiellement, la réforme visait à lutter contre la fraude électorale, mais ses détracteurs l’accusaient de restreindre le vote des Afro-Américains. Les groupes ont subi une pression intense avant de s’engager contre le texte : sur les réseaux sociaux, des activistes ont menacé Coca-Cola ou Delta, dont les sièges sont domiciliés dans la capitale de la Géorgie, Atlanta, de boycott s’ils ne s’exprimaient pas clairement sur la loi électorale. Dans un article pratiquant le Name and Shame2 – en français, la mise au pilori –, le New York Times a noté avec soin le nom, et les justifications, des rares entreprises à ne pas avoir signé l’appel3. L’affaire a même valu son poste à Bradley Gayton, directeur juridique de Coca-Cola, en place depuis moins d’un an. Ce dernier ne s’était pas opposé assez rapidement et fermement à la loi. Il avait pourtant gagné ses galons de champion de la diversité pour avoir exigé sous peine de diminution des honoraires que les cabinets d’avocats travaillant pour Coca-Cola confient au moins une partie des dossiers du groupe à des juristes noirs.

Outre-Atlantique, ce projet de loi a fait couler beaucoup d’encre ; les conséquences de chaque article du texte sur le comportement des futurs électeurs étant longuement décortiquées. En revanche, très peu d’observateurs se sont interrogés sur la légitimité des activistes et des entreprises à prendre à ce point parti pour la réécriture de la réforme. Vu de Paris, ce mélange des genres surprend encore : un petit groupe de PDG, aussi éclairés soient-ils, peut-il mieux représenter l’intérêt général que les législateurs de Géorgie, élus démocratiquement quelques mois plus tôt ?

En Europe, l’engagement politique des entreprises prend encore rarement des voies aussi directes. Pour affirmer leur identité dans la mondialisation, les multinationales se sont dotées à partir des années 1990 d’un arsenal de « valeurs ». Déclinant les fondamentaux de la morale occidentale – de l’« intégrité » au « respect » en passant par l’« audace » –, ces corpus ne prêtaient guère à conséquence à l’époque, mais ils sont devenus au fil des ans juridiquement opposables. La prise de conscience de l’urgence écologique renforçant les attentes envers les entreprises, désormais priées de répondre de la cohérence de leur activité et de leurs engagements, cette notion de responsabilité sociale les a, pour le meilleur et pour le pire, conduites sur le chemin de la politique. Certains patrons y ont pris goût, par opportunité ou par conviction. En 2016, la compagnie aérienne irlandaise à bas coût Ryanair défrayait ainsi la chronique en adressant à ses clients britanniques un courriel expliquant qu’ils commettraient une grave erreur s’ils votaient en faveur de la sortie de l’Union européenne. Plus près du terrain, de jeunes entreprises militantes font aussi de la politique en tentant de faire évoluer le cadre de leur secteur d’activité ; dans l’aide à domicile, la start-up sociale Alenvi4 s’engage ainsi pour l’amélioration du statut des auxiliaires de vie.

En France, ce tournant est bien documenté. À l’École des mines, autour du professeur de gestion Armand Hatchuel s’est créée une chaire spécialisée sur ces questions. Pour ces intellectuels, les démocraties modernes sont entrées depuis quelques années dans un monde « post-hégélien » où le partage traditionnel des rôles a vécu5. Autrefois, l’État se préoccupait de l’intérêt général, la société civile, de ses besoins et les opérateurs privés, de leurs profits. Désormais, les entreprises qui avaient sacrifié leur place dans l’Histoire à la défense de leur liberté se sont réveillées. L’heure est à l’organisation d’une forme de coopération plus ou moins harmonieuse entre ces titans. La vision marxiste où l’économie, en tant que structure de la société, s’opposerait frontalement à la superstructure du politique apparaît ainsi définitivement dépassée. Loin de chercher à renverser l’ordre politique, les multinationales tentent de naviguer au mieux de leurs intérêts dans ce nouvel environnement, qui exige de respecter non seulement les lois mais aussi les demandes des multiples ONG et les contradictions des consommateurs. Ces derniers réclamant en même temps les prix les plus bas et le sentiment de contribuer par leurs achats à l’avènement d’un monde meilleur. Face à cette pression, les sociétés les plus convaincues de la prééminence de leur rôle dans la société, par exemple les entreprises à mission en France ou les B Corp aux États-Unis, réorientent leurs activités pour allier rentabilité et missions d’intérêt général. Les autres se contentent, de manière moins contraignante, de suivre autant que possible les lois tout en répondant aux aspirations de la classe moyenne mondialisée, dont le dénominateur commun, forgé aux États-Unis, tourne aujourd’hui autour d’un corpus de valeurs de durabilité, inclusion, promotion des minorités…, jusqu’au nouvel antiracisme radical véhiculé par l’idéologie postmoderne woke, sur laquelle nous reviendrons.

La France appartient bien sûr au bloc des pays occidentaux, et ses habitants adhèrent en grande majorité au corpus libéral contemporain. Le pays cultive toutefois dans ses textes législatifs mais aussi en son fond culturel une forme de pas de côté vis-à-vis des valeurs identitaires anglo-saxonnes, en raison de son attachement républicain à l’universalisme. Ce particularisme explique d’ailleurs le regard extrêmement critique de nombreux militants antiracistes américains sur les débats hexagonaux et l’aura dont bénéficient outre-Atlantique nos égéries racialistes, telle Rokhaya Diallo. Cette sensibilité française s’est parfaitement illustrée suite à deux messages de la marque d’eau minérale Evian sur le réseau social Twitter. Dans le premier, qui tombait à l’ouverture du ramadan, le 13 avril 2021, la filiale de Danone incitait ses abonnés, comme elle le fait régulièrement, à boire de l’eau. Dans le second, publié six heures plus tard à la suite de remarques indignées, parfois d’ailleurs au deuxième degré, d’une poignée de jeunes musulmans, le responsable du fil twitter de la marque s’excusait platement, suivant les codes en vigueur des mouvements antiracistes, d’avoir pu offenser certains de ses abonnés6. « Aucune provocation », assurait-il, dans un souci d’apaisement. Le geste aurait sans doute été apprécié aux États-Unis, où chaque « dérapage » doit être suivi d’un acte de contrition public. En France, il a suscité incompréhension et sarcasme : l’immense majorité des milliers de commentaires qui entouraient ces deux messages d’Evian se moquaient, avec plus ou moins de véhémence, de cette repentance.

Le vaste mouvement de quête de reconnaissance identitaire venu des États-Unis laisse ainsi de marbre une bonne partie des « Gaulois réfractaires ». Les salariés des grands groupes internationaux, notamment de services, n’ont toutefois pas le choix. Ils doivent s’adapter à cet environnement de plus en plus perméable aux revendications minoritaires et où chacun, surtout parmi les cadres, est régulièrement prié de relayer les engagements sociétaux portés par l’entreprise. Aux États-Unis, un employé d’Apple a été renvoyé au bout de quelques semaines, à la demande de ses nouveaux collègues, pour avoir écrit dans une vie antérieure quelques lignes peu amènes sur les femmes de la Silicon Valley7. En France, même si l’expression n’est pas claquemurée à ce point, de nombreux témoignages évoquent la difficulté d’exprimer au bureau une opinion contraire à la doxa commune. Les grandes corporations, contraintes d’harmoniser leurs pratiques, peuvent difficilement se préoccuper de ces états d’âme. L’heure est à l’universalisation des valeurs et des droits. Environ un quart des entreprises du CAC 40, balayant les réticences du législateur français, octroient déjà, par exemple, un congé paternité spécifique à leurs salariés réalisant un parcours de gestation pour autrui (GPA). Le réseau social Twitter, au cœur d’innombrables polémiques en raison de la responsabilité de censure qui lui incombe, peine de son côté à intégrer les lois françaises sur la laïcité. Il a ainsi ému la classe politique (essentiellement de droite !) en janvier 2021, en fermant temporairement le compte d’un sénateur LR qui avait posté un message virulent pour dénoncer la présence dans sa circonscription d’une femme intégralement voilée.

Ces entreprises si puissantes, qui reviennent sur le devant de la scène se mêler de l’Histoire et questionner la souveraineté des États, tendent ainsi à s’affirmer comme de nouveaux lieux d’élaboration des normes éthiques. Les groupes n’ont au départ pas réclamé ce rôle, complexe et contraignant. Faute souvent de pouvoir s’appuyer sur une régulation claire, sous la pression de leurs salariés ou de groupes activistes, ils ont pourtant dû se saisir au fil des ans de ces questions vertigineuses de définition du bien et du mal. Si on se fie aux campagnes publicitaires de ce printemps 2021, qui semblent fréquemment plus soucieuses de défendre une vision de la société que d’assurer la promotion de produits ou de services, les directions du marketing s’y retrouvent ! Pour autant, à l’instar de Dominique et Alain Schnapper, on peut s’interroger sur le rôle de l’entreprise : « […] peut-elle, ou devrait-elle, être le lieu du débat démocratique, là où se font les choix des politiques publiques, où se formule la conception du bien commun et où se prennent les décisions engageant le destin de la collectivité8 ? » Autrement dit, est-il raisonnable, malgré toutes les failles des élus, la dimension globale des défis que nous affrontons et l’efficacité démontrée des acteurs privés, de confier aux entreprises la responsabilité de l’avenir de la cité ? Cela reviendrait à renoncer à constituer une société politique, et donc à risquer de raviver un monde où, comme le craignait Platon, « tout homme est pour tout homme un ennemi et en est un pour lui-même9 ».








CHAPITRE 1
Les grandes entreprises s’engagent dans la cité



En France, les entreprises n’ont pas d’existence juridique en soi. Aux yeux de la loi, elles ne constituent qu’un ensemble de contrats qui lient les salariés et la société, les associés entre eux, la société et ses fournisseurs… Cette description purement juridique rend bien mal compte de la profondeur de ces organisations comme des enjeux politiques et sociaux qui les traversent. Pour définir l’entreprise, nous suivrons donc plutôt les pas de Michel Drancourt, qui la décrit comme « le regroupement durable et la mise en œuvre organisée de moyens en capitaux, en hommes, en techniques, pour produire des biens et des services destinés à un marché solvable. L’entreprise, soumise au principe de réalité, donc mortelle, doit, sur la durée, créer plus de richesses qu’elle n’en consomme1 ». Au XXIe siècle, le principe de réalité de l’entreprise, c’est aussi, et de plus en plus, la responsabilité sociale et environnementale (RSE). Cette notion, profondément ancrée des deux côtés de l’Atlantique, vient de loin. Tandis que Frédéric Le Play, à l’École des mines, amorce dès les années 1850 une réflexion sur la responsabilité de l’entreprise, en 1889, lors de l’Exposition universelle de Paris, l’esplanade des Invalides accueille la première véritable exposition mondiale d’économie sociale. Des années plus tard, les traités européens poursuivent cette réflexion, revigorée par la tradition ordolibérale allemande, en instaurant l’économie sociale de marché, comme un des grands objectifs de l’Union européenne. Le premier papier théorique sur la RSE est en revanche signé en 1916 par l’économiste américain John Maurice Clark2 et, en 1920, c’est Henry Ford qui écrit que « l’entreprise doit faire des profits, sinon elle mourra. Mais si l’on tente de faire fonctionner une entreprise uniquement sur le profit, alors elle mourra aussi, car elle n’aura plus de raison d’être ».

La notion de responsabilité des entreprises s’enracine ainsi en parallèle, à partir du XIXe siècle, en Europe et aux États-Unis. La voie américaine, beaucoup plus libérale, se développe à partir de la riche tradition philanthropique des entrepreneurs, l’européenne s’appuie sur les expérimentations des patrons chrétiens du XIXe siècle, des mutuelles et des coopératives et de toute l’histoire de l’économie sociale et solidaire, particulièrement vivante dans les pays du Nord. Ces deux écoles tendent aujourd’hui à converger. Face à l’urgence climatique, d’abord, les pratiques se rapprochent des deux côtés de l’Atlantique. Côté social, les Européens hésitent. Traditionnellement, le Vieux Continent attend de ses entreprises davantage d’engagements sociaux que sociétaux mais les lignes bougent sous l’injonction des jeunes générations urbaines, cœur battant de leur clientèle, beaucoup plus sensibles à la question des valeurs.


Les trois stades de la RSE

Les grilles de lecture libérales ou marxistes ne permettent plus de penser le capitalisme contemporain. Les grandes entreprises, devenues souvent bien plus puissantes que les États, assument désormais un rôle d’institutions politiques à part entière. Cette position leur confère une immense responsabilité, dont elles se saisissent avec plus ou moins d’enthousiasme. Il y a encore dix ans, les grands groupes affichaient ainsi des sensibilités très différentes sur ces questions de RSE. Sous la pression de la société civile, le paysage a eu tendance à s’homogénéiser. Aux États-Unis3 comme en Europe, toutes les grandes entreprises reconnaissent désormais, du moins sur le papier, la nécessité de prendre en compte l’intérêt de l’ensemble de leurs « parties prenantes » : actionnaires, salariés, clients, territoires, nature, environnement… Intégrant la contrainte de la finitude des ressources, les grands groupes ont d’abord modifié leur mode de production afin de mieux respecter la nature. En parallèle, pour répondre aux aspirations de la société civile, ils se sont engagés sur les questions sociales et sociétales, un terrain de jeu plus complexe car modelé par les différentes cultures nationales. Ce double mouvement a profondément modifié la nature des liens entre les multinationales et les États. La définition de la RSE n’a cessé d’évoluer au fur et à mesure que les entreprises gagnaient en autonomie. Il y a vingt ans, la RSE, vue comme « l’intégration volontaire, par les entreprises, de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes4 », différait au fond assez peu de la philanthropie. Dix ans plus tard, le concept s’était nettement densifié, devenant synonyme de la responsabilité de l’entreprise dans l’impact social et environnemental de son activité. Une troisième variation est en train de se manifester, pour l’instant essentiellement aux États-Unis, avec un engagement nettement plus radical des grands groupes qui assimilent la RSE à la défense d’un agenda politique.

Sur le terrain historique de la philanthropie, les entreprises ont fait preuve de leur efficacité. D’innombrables institutions culturelles, sociales ou sportives sont soutenues grâce aux financements privés. En 2018, la banque JP Morgan a par exemple annoncé investir 30 millions de dollars (26 millions d’euros) sur cinq ans pour aider les associations et entrepreneurs de Seine-Saint-Denis. Ce financement s’inscrivait dans un plan plus large de 500 millions de dollars, « Advancing Cities », visant à soutenir des villes dans le monde entier. Côté impact, l’Europe, héritière d’une forte tradition sociale, a longtemps mené la danse, notamment sur le plan environnemental. Le premier « pneu vert » de Michelin date, par exemple, de 1992. Les pratiques tendent toutefois à s’homogénéiser sous la pression des fluctuations du prix du carbone, des innombrables recours déposés par les élus locaux et surtout de la prise de conscience générale de l’urgence écologique. Aucune présentation de résultats d’un grand groupe occidental ne fait désormais l’économie d’un long développement sur ses objectifs environnementaux. Les grandes annonces ne sont toutefois pas toujours synonymes d’action efficace. Les membres de la Business Roundtable américaine, une sorte de Medef réservé aux plus grandes entreprises, se sont ainsi quelque peu décrédibilisés en s’engageant comme un seul homme, en août 2019, à « soutenir les communautés dans lesquelles nous travaillons [en] protégeant l’environnement et adoptant des pratiques durables ». Magnifique discours qui, selon l’étude de deux professeurs de droit de Harvard5, n’a été suivi d’aucun changement dans les pratiques.

Prime donc aux engagements précis ! Depuis l’accord de Paris de 2015, ils se multiplient. Le géant allemand Bosch déclare ainsi être parvenu dès 2020 à la neutralité carbone grâce à la réduction de sa consommation, l’utilisation d’énergies renouvelables et la compensation des émissions restantes. Le groupe PepsiCo souhaite de son côté faire basculer d’ici à 2030 près de 3 millions d’hectares, soit quasiment l’ensemble de son empreinte agricole, en « pratiques agricoles régénératives ». Les champions de l’énergie eux-mêmes, tel Total, se fixent des objectifs de neutralité carbone. Le luxe a également pris un virage radical, comme le démontrent les usines immaculées du secteur. Le groupe Kering a aussi développé son propre modèle de comptabilité environnementale afin de mesurer l’impact extra-financier de son activité. LVMH est de son côté partenaire de la récente chaire de « comptabilité écologique », qui vise à rendre visibles dans les comptes des entreprises les informations relatives à la dégradation des capitaux naturels et humains. Ces questions d’impact sont devenues aujourd’hui si centrales que plusieurs groupes du CAC 40, comme Renault, ont fusionné leur comité RSE et leur comité stratégique.

Dans cet univers, la palme de la transformation revient sans doute à la finance, qui détient par nature un pouvoir de vie ou de mort sur tout projet. Depuis trois ans, les fonds « éthiques » ou « responsables » se sont multipliés, leurs encours dépassant les 2 000 milliards d’euros, soit l’équivalent du produit intérieur brut (PIB) de l’Italie. La première banque américaine, Bank of America, s’est engagée à déployer 1 000 milliards de dollars d’ici à 2030 afin d’accélérer la transition vers une économie à faible émission de carbone. Depuis 2020, BNP Paribas exige de ses clients un calendrier de sortie du charbon thermique d’ici à 2030 dans les pays de l’UE et de l’OCDE, et d’ici à 2040 dans le reste du monde. Le volet impact est devenu si central dans la sphère financière que, pour lever des fonds auprès d’investisseurs institutionnels (grands fonds de pension internationaux, Caisse des dépôts…), les sociétés de gestion soignent désormais tout autant la présentation de leurs engagements RSE que celle de leurs performances financières. La pression est montée d’un cran, car les ONG n’hésitent plus à demander aux fonds comme aux banques de répondre de l’action des entreprises qu’ils financent, que ce soit en capital ou en prêt. Derrière les grands discours, la conversion de la finance à la RSE a gardé longtemps un caractère assez cosmétique, car fondée sur des échanges d’information strictement déclaratifs. En France, ce n’est plus le cas depuis que les grandes entreprises doivent se soumettre à l’exercice de la déclaration de performance extra-financière (DPEF). La vis sera encore bientôt resserrée avec une nouvelle réglementation européenne : la taxonomie des activités vertes, un outil de classification qui permet à tous les acteurs financiers de mesurer selon une grille commune la qualité environnementale d’un investissement.
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